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Le 9 novembre 2023, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a rendu un
arrêt (C‑376/22) dans une affaire opposant Google Ireland Limited, Meta Platforms
Ireland Limited et TikTok Technology Limited à Kommunikationsbehörde Austria
(autorité autrichienne de régulation des médias - KommAustria). Cet arrêt fait
suite à la demande de décision préjudicielle introduite le 24 mai 2022 par le
Verwaltungsgerichtshof (Cour administrative - VGH) d’Autriche au titre de l'article
267 du TFUE.

Google, Meta et TikTok, qui sont établis en Irlande, fournissent également des
services de plateformes de communication à l'étranger, notamment en Autriche.
En 2021, par trois décisions, KommAustria a déclaré que ces fournisseurs
relevaient du champ d’application de la Bundesgesetz über Maßnahmen zum
Schutz der Nutzer auf Kommunikationsplattformen  (loi relative aux mesures de
protection des utilisateurs de plateformes de communication - KoPl-G), au motif
qu’elles fournissaient chacune un service de « plateforme de communication », au
sens de l’article 2, point 4, de ladite loi. Cette loi impose notamment aux
fournisseurs autrichiens et étrangers de plateformes de communication une série
d’obligations en matière de surveillance et de signalement des contenus
présumés illégaux. Les trois opérateurs concernés, qui estimaient ne pas relever
du champ d’application de ces dispositions, ont contesté les décisions de
KommAustria, sans obtenir gain de cause. Les requérantes ont donc introduit un
recours devant le tribunal administratif autrichien, en faisant notamment valoir
que les obligations introduites par la loi autrichienne étaient disproportionnées et
incompatibles avec la libre circulation des services de la société de l'information
et avec le principe du contrôle de ces services par l'État membre d'origine, c'est-
à-dire l'État sur le territoire duquel le prestataire est établi, tel que prévu par la
directive sur le commerce électronique.

La Cour administrative autrichienne a par la suite saisi la CJUE d'une question
préjudicielle sur l'interprétation de la directive. La Cour de justice s’est
notamment prononcée sur la question de savoir si un État membre recevant des
services de la société de l’information peut déroger à la libre circulation de ces
services en prenant non seulement des mesures individuelles et concrètes, mais
aussi des mesures générales et abstraite visant une catégorie de services donnés,
et si ces mesures sont susceptibles de relever de la notion de « mesures prises à
l’encontre d’un service donné de la société de l’information » au sens de l'article
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3, paragraphe 4, de la directive sur le commerce électronique.

Sur ce point, la Cour donne tout d’abord une interprétation littérale dudit article et
note que la possibilité de déroger au principe de libre circulation des services de
la société de l’information concerne un « service donné de la société de
l’information ». L’emploi de l’adjectif « donné » tend à indiquer que le service en
question doit être entendu comme un service individualisé. En d’autres termes,
les États membres ne sauraient adopter des mesures de nature générale et
abstraite s’appliquant indistinctement à tout prestataire d'une catégorie de
services de la société de l'information. Le terme « indistinctement » se réfère à
une application des mesures aussi bien aux prestataires établis dans cet État
membre qu’aux prestataires établis dans d'autres États membres.

La CJUE s’est également penchée sur la notion de « mesures » telle qu’elle figure
dans la directive sur le commerce électronique et établit que, bien qu'une notion
aussi large et générale laisse aux États membres une marge d'appréciation quant
à la nature et à la forme des mesures pouvant être prises pour déroger au
principe de la libre circulation des services de la société de l'information, elle ne
préjuge en rien de la substance ou du contenu matériel de ces mesures.

En outre, la CJUE rappelle que la possibilité de déroger au principe de libre
circulation est soumise à la condition que l’État membre de destination de ces
services demande préalablement à l’État membre d’origine de prendre des
mesures (conformément à l’article 3, paragraphe 4, alinéa b)), ce qui suppose
également la possibilité d'identifier les prestataires et, par conséquent, les États
membres concernés.

La Cour souligne également que la directive sur le commerce électronique vise à
supprimer les obstacles juridiques au bon fonctionnement du marché intérieur
résultant de la divergence des législations ainsi que de l’insécurité juridique des
régimes nationaux applicables à ces services. Or, la possibilité d'adopter les
mesures susmentionnées reviendrait in fine à soumettre les prestataires de
services concernés à des législations différentes et, partant, à réintroduire les
obstacles juridiques à la libre prestation que cette directive vise à supprimer. La
directive sur le commerce électronique repose sur l’application des principes de
contrôle dans l’État membre d’origine et de la reconnaissance mutuelle, de telle
sorte que, dans le cadre du domaine coordonné, les services de la société de
l’information sont réglementés dans le seul État membre sur le territoire duquel
les prestataires de ces services sont établis.

La Cour conclut qu'un État membre ne peut donc pas soumettre un prestataire
établi dans un autre État membre à des obligations générales et abstraites.

Judgment of the Court﻿ (Second Chamber) in Case C‑376/22, Google
Ireland and others, 9 November 2023
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https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=279493&pageIn
dex=0&doclang=EN&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=550990

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 9 novembre 2023 dans l’affaire
C‑376/22, Google Ireland et autres contre KommAustria

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=279493&pageIn
dex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=550990
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